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COUR SUPERIEURE 

CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE QUEBEC 

No 200-06-000211-170 

DATE: Le 12 janvier 2018 

SOUS LA PRESIDENCE DE L'HONORABLE ALICIA SOLDEVILA, J.C.S. 

CATHERINE ARROUART, domiciliee au - Quebec (Quebec) 

Demanderesse 
c. 

ANACOLOR INC., personne morale ayant son siege au 4290, rue Saint-Felix, Quebec 
(Quebec) G1Y 1X5 

Defenderesse 

JUG EM ENT 

[1] La demanderesse est coproprietaire d'une residence dans le VOISmage 
immediat de l'usine exploitee par la defenderesse, situee dans l'arrondissement Sainte­
Foy-Sillery-Cap-Rouge. 

[2] Elle demande l'autorisation d'exercer une action collective pour le compte des 
membres du groupe, en dommages-interets pour responsabilite extracontractuelle et 
pour troubles de voisinage ainsi qu'en dommages punitifs. Elle soutient avoir subi un 
prejudice corporel et moral cause par !'emission de contaminants dans l'environnement 
(COV: composes organiques volatiles). Le groupe est decrit ainsi: 

Toutes les personnes qui, depuis le 7 mars 2014, resident ou ont reside dans 
les zones de la ville de Quebec decrites ci-dessous, ainsi que les ecoliers qui 



' 
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frequentent ou ont frequente l'ecole Marguerite D'Youville, les enfants qui 
frequentent ou ont frequente un CPE ou une garderie situes dans les zones 
decrites et les personnes qui travaillent ou ont travaille dans ces zones depuis le 
7 mars 2014: 

)i- Zonejaune 

Chemin de la Plage Jacques-Cartier 
4128-4175, cote de Cap-Rouge 
Rue du Faubourg 
1210-1403, rue Provancher 
Rue Blanchette 
Rue Juchereau-Duchesnay 
Rue du Moulin Est 
Rue Marie-Gaudard 
Rue De Constance 
1136-1191, rue du Demaine 
Rue du Moulin Quest 
1130-1239, boulevard de la Chaudiere 
Rue des Berges 
4222-4251, rue de la Rive 
1132-1224, rue de la Riviere 
1120-1263, rue Louis-Armand-Desjardins 
Rue du Saint-Brieux 
Rue Hamelin 
Rue Gaston-Dufresne 
Rue de la Remontee 
Rue du Coin-Joli 
Rue du Cure-Drolet 
1120-1228, rue Gustave-Langelier 
Rue Charlotte-Fougerat 
Rue des Grumes 
Rue du Naturaliste 
Rue Levasseur 
Rue Gilles-LaRochelle 
Rue Gabrielle-Roy 
1405-1480, rue Onesime-Voyer 
Rue Pierre-Campagna 
Rue Guy-Laviolette 
4700-4740, rue de la Promenade-des-Soours 
Rue Jacques-Meilleur 
Rue Arthur Maheux 
Rue William Scott 
Rue Louise-Gadbois 
Rue des Maires-Lessard 
4359-4447, rue Saint-Felix 
9-102, chemin de la Plage-Saint-Laurent 
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Y Zone orange 

Rue de France-Roy 
Rue Dore 
Rue de l'Anse du Cap-Rouge 
7, chemin de la Plage St-Laurent 
4231-4355, rue Saint-Felix 
Rue du Tracel 
1240-1600, boulevard de la Chaudiere 
Rue du Gallion-du-Roy 
1183-1268, rue de la Poterie 
Rue Begin 
Rue Rosaire-Turcotte 
Rue Michener 
Rue du Beau-Lieu 
Montee Saint-Regis 
Rue Boisbrillant 
Rue du Pare-Feeney 
4155-4218, rue de la Rive 
Rue Zephirin-Chartre 
Rue de l'ile 
Rue Augustin-Bourbeau 
Rue Michel-Herve 
1404-1499, rue Provancher 
4203-4187, cote de Cap-Rouge. 
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[3] La defenderesse est une entreprise specialisee dans le traitement et le 
revetement de surface « haut de gamme » de produits metalliques d'architecture, dont 
le procede comprend la preparation des pieces par trempage, !'application de peinture 
et la cuisson de la couche de finition; son usine est etablie dans le meme quartier 
depuis pres de quarante ans. 

[4] La defenderesse conteste la demande d'autorisation et soutient que les 
conditions d'exercice d'une action collective ne sont pas reunies en ce que: 

1.- La demanderesse n'a pas rempli son fardeau de preuve, ses allegations 
etant insuffisantes, depourvues de valeur probante; 

2. II n'y a pas de preuve de prejudice; 

3.- II n'y a aucune preuve d'un manquement reglementaire ayant pu causer 
un prejudice; 

4.- II ya absence de questions communes; 

5.- Le groupe defini ne repose sur aucune assise factuelle. 



200-06-000211-170 PAGE4 

1. LE CONTEXTE 

[5] La demanderesse a grandi a Cap-Rouge, elle est traductrice de formation. En 
2004, elle fait !'acquisition, avec son conjoint, d'une residence situee a mains de 
200 metres de l'usine de la defenderesse. La famille a trois enfants scolarises a la 
maison par madame Arrouart. 

[6] La demanderesse signale que depuis quatre ans, lorsque des vents dominants 
se levent, les odeurs nauseabondes de peinture et de solvant de l'usine Anacolor leur 
arrivent et lui provoquent des maux de tete et des nausees de meme que des 
serrements de gorge. Ceci survient deux a trois fois par semaine, selon les vents. Elle 
et son conjoint ont loge plusieurs plaintes au ministers du Developpement durable, de 
I' Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (« MDDELCC ») et 
a la Ville de Quebec. 

[7] La demanderesse dit craindre, depuis septembre 2013, pour sa sante et celle 
des membres de sa famille en raison des effets nocifs a long terme sur leur sante de 
!'exposition aux contaminants emis dans !'atmosphere par la defenderesse. Elle appuie 
sa demande sur le depassement par la defenderesse des normes reglementaires a ce 
sujet et la violation du certificat d'autorisation emis par le MDDELCC, ceci malgre les 
diverses interventions du MDDELCC et de la Direction de la sante publique « DSP». 

[8] La demanderesse soutient que les resultats d'analyses et les constats du 
Centre d'expertise en analyse environnementale du Quebec (« CEAEQ ») ont permis 
de constater des depassements des normes fixees dans l'annexe K du Reglement sur 
l'assainissement de /'atmosphere ( « RAA ») pour des GOV mesures dans I' air ambiant 
lorsque le Laboratoire TAGA se trouvait sous !'influence des emissions d'Anacolor, tel 
que signale dans le rapport du CEAEQ du 20 decembre 2013 (P-2), et que les odeurs 
qui emanent de l'usine portent atteinte a la sante et au bien-etre des residents et des 
personnes qui sejournent pour leur travail OU autrement dans deux zones Qaune et 
orange) illustrees au plan P-131 et couvrant un espace d'environ un kilometre de 
l'usine. 

[9] La demanderesse decrit, aux paragraphes 13 a 55 de la demande d'autori­
sation, l'historique des interventions du MDDELCC et de la DSP dont ii convient de 
pointer quelques faits saillants. 

[1 O] Au moment de deposer la demande d'autorisation, le MDDELCC a deja emis 
huit avis de non-conformite en relation avec !'augmentation de la production de l'usine 

La zone jaune est moins affectee que la zone orange, selon la demanderesse. 
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et les emissions de GOV de la defenderesse2 . Ges avis s'echelonnent entre 2013 et le 
1 er septembre 2016, date a laquelle le MDDELGG emet un certificat d'autorisation a la 
defenderesse assorti de plusieurs conditions, dont les suivantes : 

Installer un systeme d'epuration des emissions atmospheriques (ci-apres 
« l'Epurateur » ). L'Epurateur devra : 

• traiter les emissions de cov generees par toutes les activites 
d'application et de cuisson de la peinture, incluant les emissions de cov 
generees par les activites d'application d'appret et de revetement final; 

• permettre de limiter les concentrations de contaminants a des niveaux 
suffisamment bas a la cheminee pour que ces contaminants ne causent 
aucun depassement des normes de qualite de !'atmosphere prevues a 
!'article 196 et a !'annexe K du Reg/ement sur l'assainissement de 
/'atmosphere (c. Q-2, r. 4.1 ); 

• permettre, sur une base quotidienne, de reduire d'au moins 90% les 
emissions de COV d'Anacolor; 

L'Epurateur devra etre installe et mis en marche dans les cinq (5) mois suivant 
la delivrance par la soussignee du present certificat d'autorisation, soit le ou 
avant le 1 er tevrier 2017; 

[11] Le 30 septembre 2016, la defenderesse depose une demande pour contester la 
condition a la reduction d'au mains 90 % de ses emissions quotidiennes de GOV. 

[12] Le 5 janvier 2015, le MDDELGG impose a la defenderesse une sanction 
administrative pecuniaire («SAP») de 10 000 $ pour avoir emis des xylenes, du 
toluene et du MIBK, dont la presence dans l'environnement est susceptible de porter 
atteinte a la vie, a la sante, a la securite, au bien-etre et au contort de l'etre humain, de 
causer des dommages ou de causer autrement prejudice a la qualite du sol, a la 
vegetation, a la faune OU aux biens, a l'encontre de !'article 20, al. 2 partie 2 de la Loi 
sur la qualite de l'environnement3 (« LQE »). La decision du Bureau de reexamen 
ayant maintenu la SAP fait l'objet d'une contestation au Tribunal administratif du 
Quebec ( « TAQ ») par la defenderesse. 

[13] Relativement aux interventions de la DSP, la demanderesse rapporte que, en 
raison de plaintes citoyennes persistantes regues depuis mai 2013, malgre certaines 
modifications effectuees par la defenderesse a ses installations et mode d'operation 
pour repondre aux exigences du ministere, celle-ci entreprend une enquete 
epidemiologique relativement aux odeurs emanant des activites de l'usine et leurs 
effets sur la sante. Son rapport est depose en juillet 2016 (P-3). 

2 Avis prealable a la delivrance d'un certificat d'autorisation assorti de conditions du 6 mai 2016 du 
MDDELCC, piece P-4, par. 7, 11, 20, 35 et 58. 

3 RLRQ, c. Q-2. 
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[14] Le rapport de juillet 2016 fait etat d'une augmentation de la production de l'usine 
au cours des dernieres annees, ce qui est egalement avance par la demanderesse. 

[15] Les resultats de trois campagnes de caracterisation de l'air ambiant realisees 
par le CEAEQ en septembre 2013, juin 2014 et septembre 2015 ont ete utilises pour 
faire une evaluation du risque toxicologique pour la sante des emissions de cette usine. 

[16] Malgre les limites denoncees par la DSP relativement a son etude en raison du 
peu de connaissance des produits utilises par l'usine et leur composition - en effet, 
seuls les contaminants connus ont pu etre mesures - la DSP signale ceci : 

Le developpement de symptomes irritatifs oculaires, de la sphere ORL et 
neurologiques dans la population avoisinante a l'usine Anacolor. en relation 
avec les odeurs de peintures et de solvants dans l'air exterieur, est difficilement 
explicable uniquement par des mecanismes toxicologiques. En effet, tous les 
produits mesures sont retrouves a des concentrations sous-toxigues pour des 
effets aigus sur la sante. Ces produits ont cependant le potentiel de creer des 
effets irritatifs et neurologiques et c'est peut-etre l'effet cumulatif d'une 
exposition a des concentrations sous-toxiques de plusieurs contaminants 
produisant les memes effets qui induirait les effets observes. 

De plus, ii est indeniable gue des odeurs incommodantes ont ete perc;ues en 
lien avec les activites de l'usine Anacolor. La population riveraine et les 
techniciens du CEAEQ l'ont decrit a plusieurs reprises (4, 5). D'ailleurs, deux 
contaminants ont ete mesures a des concentrations depassant les seuils 
oltactits 1ors des 0eriodes d'echantmonnage. E:galement, etant donne 1a 
variabilite decrite des seuils olfactifs, on peut penser que d'autres contaminants 
ont pu etre per<;us a d'autres moments par differentes personnes. De plus, une 
certaine proportion de la population est hypersensible aux odeurs d'un produit 
chimique donne. Les odeurs sont presentes dans le secteur a l'etude et les 
ecrits scientifiques decrivent bien la fac;on dont elles peuvent produire des effets 
a la sante autrement gue par les mecanismes toxicologiques usuels. La gene 
olfactive perc;ue peut expliquer ces symptomes. 

Ces effets a la sante sont bels [sic] et bien ressentis par la population riveraine 
de l'usine Anacolor. La sante, telle que definie par l'OMS, fait reference a un etat 
complet de bien-etre physique, mental et social, et non simplement a !'absence 
de maladies. Par consequent, ces symptomes sont preoccupants d'un point de 
vue de sante publique. 

[ ... ] 

En conclusion, compte tenu des depassements constates pour une exposition a 
long terme, du caractere cancerogene de certains composes emis et des 
symptomes irritatifs lies aux odeurs ressentis [sic] par des citoyens, nous 
recommandons, en contexte d'incertitude dans ce dossier, d'instaurer dans les 
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meilleurs delais des mesures d'attenuation permettant de contr61er les 
emissions de l'usine sous les normes etablies par le MDDELCC.4 

[Soulignement du Tribunal] 

[17] Un mouvement citoyen, le « Regroupement citoyen pour la qualite de l'air de 
Cap-Rouge» (« Regroupement citoyen »), s'est mobilise pour faire avancer les 
revendications des citoyens a l'egard des activites d'Anacolor et a tenu une assemblee, 
le 15 tevrier 2017, au cours de laquelle l'avocate de la demanderesse a fait une 
presentation des divers aspects juridiques des rapports entre Anacolor et les citoyens. 

[18] Get element a ete souleve par la defenderesse pour demontrer que les plaintes 
des citoyens auraient ete encouragees par le Regroupement citoyen ou les procureurs 
de la demanderesse. 

[19] Ce mouvement a ses detracteurs. La defenderesse a produit un article publie 
dans le journal Le Soleil le 20 novembre 2016 (D-3) par un d'un groupe de personnes 
disant ne pas etre incommodees par les odeurs dans le quartier du Vieux Cap-Rouge. 

[20] Sans accorder de valeur probante a ces faits, le Tribunal tient a les mentionner 
pour expliquer le contexte et la polemique soulevee par cette affaire dont les enjeux 
sont multiples et debattus devant la Gour superieure et le TAO sur plusieurs fronts. 

[21] En effet, dans le dossier de la Gour superieure portant le numero 200-17-
025192-166, les demandeurs, Patrick Martel et Louis Beaupre5 , ont engage des 
procedures en injonction contre Anacolor pour que celle-ci cesse de rejeter dans l'air 
ambiant des contaminants nommes a l'annexe K du RAA a des valeurs superieures a 
celles permises, notamment, et qu'elle se conforme aux conditions prevues a son 
certificat d'autorisation emis par le MDDELCC. 

[22] II convient de reproduire les conclusions recherchees par les demandeurs dans 
leur demande d'injonction : 

4 

5 

ORDONNER a la defenderesse de cesser le rejet dans l'air ambiant de 
composes organiques volatils odorants; 

ORDONNER a la defenderesse de cesser le rejet dans l'air ambiant de 
contaminants normes a !'annexe K du Reglement sur l'assainissement de 
!'atmosphere a des valeurs superieures a celles permises, notamment !'acetone, 
les composes de cadmium, les composes de chrome hexavalent, 

Rapport de la DSP, piece P-3, p. 21. 
Louis Beaupre est porte-parole du « Regroupement citoyen ,, et a obtenu le statut d'intervenant 
devant le T AQ ou plusieurs requetes sont pendantes relativement au certificat d'autorisation em is a 
Anacolor par le MDDELCC, suspendu, puis remis en force en raison du sursis accorde. 
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l'ethylbenzene, le methylethylcetone (MEK), le methylisobutylcetone (MIBK), le 
toluene et le xylene {o, m, p); 

ORDONNER a la defenderesse de se conformer aux conditions prevues dans 
son certificat d'autorisation, notamment a la condition l'obligeant a reduire ses 
emissions totales de composes organiques volatils de 90% des le 1 er tevrier 
2017; 

[23] Le recours en injonction est toujours pendant devant la Cour superieure. 

[24] Devant le TAQ, Anacolor, comme le signalent ses avocats, attend de proceder 
sur le fond de la decision du MDDELCC du 21 mars 2017 rendue en vertu de la LQE a 
l'effet de suspend re le certificat d'autorisation du 1 er septembre 2016. 

[25] Le 28 mars 2017, le TAO a suspendu les effets immediats de la decision du 
21 mars 2017 et octroye un sursis a Anacolor6 jusqu'a ce qu'une decision finale soit 
rendue au merite. 

2. ANALYSE ET DECISION 

2.1 Les principes d'autorisation 

[26] Le contexte du conflit pose, ii ya lieu de rappeler les principes devant guider le 
Tribunal en matiere d'autorisation d'action collective avant d'aborder les arguments 
souleves par les parties. 

[27] L'objectif fondamental de !'action collective est de permettre un acces a la 
justice la ou les enjeux de l'affaire, consideres sur une base individuelle ou pour 
quelques personnes, deviendraient illusoires ou theoriques en raison de la dispro­
portion des rapports de force et des moyens des parties7• 

[28] L'action collective est une mesure sociale visant a reequilibrer ce type de 
situation, lorsque les conditions fixees par le legislateur sont satisfaites. Le 
recouvrement de sommes qui, autrement, ne justifierait pas un recours en justice de 
fagon individuelle, est ainsi favorise. 

[29] En matiere de protection de l'environnement, comme l'a deja signale la Gour 
d'appel, « L'action collective permet plus facilement d'assurer la mise en oeuve des 

6 Anacolor inc. c. Ministere du Developpement durable, de !'Environnement et de la Lutte conte Jes 
changements climatiques, 2017 QCTAQ 03569. 

7 Adams c. Banque Amex du Canada, 2006 QCCS 5358. 
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protections conferees par Jes Jois contre Jes differentes nuisances environne­
mentaJes ... » 8 . 

[30] L'article 575 C.p.c. prevoit : 

575. Le tribunal autorise l'exercice de l'action collective et attribue le statut de 
representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que: 

1° les demandes des membres soulevent des questions de droit ou de fait 
identiques, similaires ou connexes; 

2° les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees; 

3° la composition du groupe rend difficile ou peu pratique !'application des 
regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur la jonction 
d'instance; 

4 ° le membre auquel ii entend attribuer le statut de representant est en mesure 
d'assurer une representation adequate des membres. 

[31] En appreciant chacun de ces criteres, le Tribunal doit faire preuve de rigueur 
dans son analyse; cependant, ii ne s'agit pas ici d'evaluer les chances de succes du 
recours au merite, mais bien, a l'aide des criteres fixes par la loi, d'ecarter une 
demande frivole qui ne satisfait pas au seuil de preuve et de conditions posees9. 

[32] A cette etape, le Tribunal exerce un role de filtrage, sa decision est de nature 
procedurale. Dans ce cadre, ii doit favoriser une interpretation et une application large 
et liberale des conditions d'autorisation a l'action collective10. 

[33] Par ailleurs, ii doit s'assurer que les parties ne sont pas impliquees dans des 
litiges ou elles doivent se defendre contre des demandes insoutenables11 ou 
manifestement mal fondees. 

[34] La demanderesse remplit son fardeau de preuve du moment qu'elle demontre 
qu'elle a une « cause defendable ». 

8 Carrier c. Quebec (Procureur general), 2011 QCCA 1231 . 
9 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, 2013 CSC 59. 
10 Id., par. 56-60; Vivendi Canada Inc. c. Dell'Aniel/o, 2014 CSC 1 par. 37; Sibiga c. Fido Solutions inc., 

2016 QCCA 1299, par. 15; Charles c. Bo iron Canada inc. , 2016 QCCA 1 716, par. 40-41 . 
11 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, precite, note 9, par. 61; Asselin c. Desjardins 

Cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 1673, par. 31 . 
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2.2 L'examen des criteres 

[35] La defenderesse conteste vigoureusement la demande d'autorisation et soutient 
que la demande ne repond a aucun des criteres fixes par la loi. Qu'en est-ii? 

2.2.1 La demanderesse presente-t-elle une cause defendable (art. 575 
C.p.c., al. 2)? 

[36] Comme plus haut discute, la demanderesse doit demontrer ici « une apparence 
serieuse de droit et une cause defendable ». Le Tribunal n'a pas a examiner au merite 
le fond de ses arguments, ii doit cependant ecarter tout recours frivole ou cause 
insoutenable. 

[37] La defenderesse soutient que la demanderesse n'a pas satisfait a son fardeau 
de presentation. 

[38] II est plus particulierement souleve par la defenderesse que la demanderesse 
n'a pas precise de fac;on specifique les episodes de gene olfactive dont elle aurait ete 
victime et ne les a pas situes dans le temps, ni fait de correlation factuelle avec les 
heures de production de la defenderesse ou les vents dominants. 

[39] La defenderesse s'insurge egalement contre le fait que les plaintes formulees 
par la demanderesse aux autorites competentes n'ont pas ete versees au dossier et en 
conclut que ses allegations sont vagues, generales et imprecises. 

[40] II y a lieu de rappeler egalement que la demanderesse a reconnu qu'elle ne 
disposait d'aucun dossier medical ni de rapport d'expertise medicale en lien avec ses 
allegations. Elle a egalement reconnu ne pas disposer d'avis scientifique relativement 
aux problematiques alleguees et qu'elle s'appuie uniquement sur les rapports de la 
DSP de meme que sur les analyses du CEAEQ. 

[41] Le Tribunal, aux fins d'evaluer si les faits sou mis par la demanderesse sont 
suffisants pour repondre a I' exigence fixee par la notion de (( cause defendable )) ' doit 
tenir les faits allegues dans la procedure pour averes et prendre en consideration les 
pieces sur lesquelles ces affirmations prennent appui, a mains que celles-ci ne soient 
clairement contredites 12. 

[42] Resituons d'abord le cadre du recours, recapitulons les faits et examinons les 
1 dispositions legislatives applicables. 

12 J.J. c. Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal, 2017 QCCA 1460, par. 42; Lambert (Gestion Peggy) c. 
Ecolait !tee, 2016 QCCA 659, par. 32, 38 ss. 
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:Y Le cadre du recours 

[43] II s'agit tout d'abord d'une action de nature extracontractuelle ou des fautes 
civiles sont imputees a la defenderesse. II est avance qu'elle a contrevenu a des 
normes reglementaires adoptees en vertu de la LOE, de meme qu'au certificat 
d'autorisation de septembre 2016 emis par le MDDELCC. 

[44] Des troubles de voisinage relies a !'emission de GOV dans l'air ambiant et 
d'odeurs incommodantes depassant le seuil de tolerance normal et usuel entre voisins 
(art. 976 C.c.Q.) sont egalement reproches a la defenderesse. 

[45] Des dommages lui sont reclames pour compenser le prejudice corporel (maux 
de tete, nausees, malaises) et moral subi (inconvenients, stress et crainte de se savoir 
expose de fac;on prolongee a des contaminants). 

[46] Des dommages punitifs sont egalement exiges en raison de l'atteinte illicite et 
intentionnelle par la defenderesse au droit des membres de vivre dans un environ­
nement sain, protege par la Charte des droits et libertes de la personne13 (art. 46.1 ). 

Les dispositions legislatives pertinentes 

Charte des droits et /ibertes de la personne 

46.1 T oute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prevues 
par la loi, de vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversite. 

49 Une atteinte illicite a un droit ou a une liberte reconnu par la presente 
Charte confere a la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la 
reparation du prejudice moral ou materiel qui en resulte. 

En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son 
auteur a des dommages-interets punitifs. 

Code civil du Quebec 

976. Les voisins doivent accepter les inconvenients normaux du voisinage qui 
n'excedent pas les limites de la tolerance qu'ils se doivent, suivant la nature ou 
la situation de leurs fonds, ou suivant les usages locaux 

1457. Toute personne a le devoir de respecter les regles de conduite qui, 
suivant les circonstances, les usages ou la loi, s'imposent a elle, de maniere a 
ne pas causer de prejudice a autrui. 

13 RLRQ, c. C-12. 
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lorsqu'elle est douee raison et manque a ce devoir, 
responsable du prejudice qu'elle cause par cette faute a autrui et tenue de 
reparer ce prejudice, qu'il soit corporel, moral ou materiel. 

Elle est aussi tenue, en certains cas, de reparer le prejudice cause a autrui par 
le fait ou la faute d'une autre personne ou par le fait des biens qu'elle a sous sa 
garde. 

Loi sur la qualite de /'environnement 

20. Nul ne doit emettre, deposer, degager ou rejeter ni permettre !'emission, 
le depot, le degagement ou le rejet dans l'environnement d'un contaminant au­
dela de la quantite ou de la concentration prevue par reglement du 
gouvernement. 

La meme prohibition s'applique a !'emission, au depot, au degagement ou au 
rejet de tout contaminant, dont la presence dans l'environnement est prohibee 
par reglement du gouvernement OU est susceptible de porter atteinte a la vie, a 
la sante, a la securite, au bien-etre ou au contort de l'etre humain, de causer du 
dommage OU de porter autrement prejudice a la qualite du SOI, a la vegetation, a 
la faune ou aux biens. 

123.1 Le titulaire d'une autorisation delivree en vertu de la presente loi est tenu 
d'en respecter les conditions lors de la realisation du projet ou lors de la 
construction, de !'utilisation ou de !'exploitation de l'ouvrage. 

Le present article s'applique a toutes les autorisations delivrees en vertu de la 
presente loi depuis le 21 decembre 1972. II s'applique aussi, compte tenu des 
adaptations necessaires, aux ouvrages entrepris, utilises ou exploites en vertu 
d'une attestation de conformite environnementale. 

[47] La demanderesse soutient qu'il y a eu depassement des normes fixees dans 
l'annexe k) du RAA pour le xylene (o, m, p,), le toluene, le methylisobutylcetone (MIBK) 
et le methylethylcetone (MEK); ceci est allegue aux paragraphes 20, 25, 33 et 35 de la 
demande d'autorisation modifiee; cette affirmation s'appuie sur la piece P-414. Plus 
precisement, les paragraphes 29, 50 et 56 de P-4 font etat des resultats obtenus par le 
CEAEQ lors de campagnes d'echantillonnage couvertes dans la periode visee par 
!'action collective, soit depuis le 7 mars 2014, et revelent a certaines occasions des 
depassements des normes d'air ambiant. 

[48] Le Tribunal croit utile de reproduire les paragraphes 31 a 34 de P-4 qui font 
egalement mention de fiches d'evaluation d'odeurs completees pendant la deuxieme 
campagne d'echantillonnage : 

14 Avis prealable a la delivrance d'un certificat d'autorisation assorti de conditions du 6 mai 2016. 
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[31] Ces fiches d'evaluation d'odeur ont perrnis de constater qu'a certains 
points d'echantillonnage situes en avant du Site d'Anacolor par rapport a la 
direction des vents, des odeurs desagreables causant parfois certains 
symptomes aux evaluateurs etaient observees, alors que les normes d'air 
ambiant a ces memes points et au meme moment n'etaient pas depassees. 

[32] Ce fut notamment le cas le 12 juin 2014 a 9 h 19 au point 
d'echantillonnage identifie «CAN-07 ». A ce moment, les resultats d'echantil­
lonnage ne montrent pas de depassement des normes d'air ambiant, alors que 
les odeurs d'intensite (( faible a moderee », d'une appreciation de (( -ea -2 » ont 
ete decrites comme etant des odeurs de (( solvant, peinture typique » qui etaient 
« irritante[s] au nez et a la gorge. ,, 

[33] Ce fut egalement le cas le 12 juin 2014 de 11 h 25 a 11 h 29 au point 
d'echantillonnage identifie « CAN-09 ». A ce moment, les resultats d'echantil­
lonnage ne montrent pas de depassement des normes d'air ambiant, alors que 
des odeurs d'intensite « moderee », d'une appreciation de « -4 ,, ont ete decrites 
comme etant des odeurs de « produits chimiques, solvants ,, qui causaient de 
« legers maux de tete dus [sic] a la surexposition. ,, 

[34] Le 28 juillet 2014, le ministere a envoye une lettre a Anacolor pour 
reiterer sa demande d'installer un systeme d'epuration des emissions 
atmospheriques. 

[49] Une sanction administrative pecuniaire de 1 O 000 $ a ete imposee le 5 janvier 
2015 par le MDDELCC a Anacolor en raison du depassement des normes d'air 
ambiant. Ce fait est souleve par la demanderesse pour soutenir sa position. Cette 
sanction fait certes l'objet d'une contestation par Anacolor devant le TAQ, mais a cette 
etape de l'affaire, le Tribunal doit considerer le fait que deux instances administratives 
ont deja maintenu cette sanction contre Anacolor pour avoir emis des xylenes, du 
toluene et du MIBK dans l'environnement. 

[50] La demanderesse allegue egalement que la defenderesse ne respecte pas 
toutes les conditions de son certificat d'autorisation et continue a exposer les membres 
a des odeurs de peinture et de solvant depuis I' emission, le 1 er septembre 2016, par le 
MDDELCC, d'un certificat d'autorisation. Comme souleve plus haut, un debat est en 
cours entre le MDDELCC et la defenderesse, devant le TAQ, au sujet du respect des 
conditions du certificat d'autorisation. 

[51] Est-ce que l'une ou l'autre de ces questions ou causes d'action sont 
insoutenables, frivoles ou mal fondees, a leur face meme, ou encore fondees sur de 
fausses allegations? Le Tribunal ne le croit pas. 
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[52] Le Tribunal a cependant certaines reserves en lien avec les difficultes de preuve 
que souleve cette affaire. De plus, une des reclamations de la demanderesse ne 
franchit pas le seuil critique fixe par !'article 575, al. 2 C.c.Q. 

[53] Le fardeau de preuve de la demanderesse ne sera pas facile a remplir au merite 
de l'affaire, en particulier pour quantifier les dommages, puisque les evenements dont 
elle se plaint n'ont pas ete repertories de fagon rigoureuse jusqu'ici et que la perception 
d'odeurs incommodantes est par essence subjective. 

[54] La defenderesse a d'ailleurs invite le Tribunal a tenir compte d'un second 
rapport du CEAEQ du 14 mars 2017 (D-4) qui a de nouveau caracterise l'air ambiant, 
entre le 27 fevrier et le 3 mars 2017, a l'aide du Laboratoire mobile TAGA, et qui ne 
revele rien d'anormal. Le Tribunal y reviendra. 

[55] Les difficultes de preuve qui sont anticipees ne peuvent cependant justifier a 
elles seules le rejet de la demande 15. Comme souligne en cours d'audience, le Tribunal 
ne peut examiner le merite des questions soulevees par la demanderesse, seulement 
determiner Si la proposition dans le contexte des faits tenus pour averes - que la 
defenderesse a commis une violation ou non d'une norme reglementaire a des 
periodes donnees, qui pourrait lui valoir une condamnation pecuniaire si un lien de 
causalite etait demontre entre cette violation et le prejudice allegue est defendable. 
C'est ce que, juridiquement, l'on designe comme !'analyse du caractere soutenable 
d'un syllogisme juridique. 

[56] Le Tribunal considere qu'en regard des faits souleves, le recours 
extracontractuel fonde sur la violation d'une norme reglementaire est soutenable. 

[57] La meme reponse s'impose quant a la question de la violation OU non des 
conditions du certificat d'autorisation emis par le MDDELCC en septembre 2016; ces 
conditions visaient justement a regler les problemes d'emission de GOV et d'odeurs 
par l'usine d'Anacolor. 

[58] A cet egard, le rapport D-4, que produit la defenderesse, fait etat d'une absence 
de violation des normes invoquees durant la periode du 27 fevrier au 3 mars 2017. 
Cependant, ce meme rapport mentionne egalement ce qui suit : 

En aucun temps, des concentrations moyennes sur 4 minutes superieures aux 
normes du RA.A n'ont ete mesurees au cours de cette campagne, et ce. meme 
si des odeurs significatives de peinture et de solvant sont clairement per9ues en 
avant de l'entreprise. 

[Soulignement du Tribunal] 

15 Lalande c. Compagnie d'arrimage de Quebec !tee, 2015 QCCS 3620, par. 61. 
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[59] Aussi, meme si, comme le signale le TAQ dans sa decision du 27 mars 2017 qui 
accorde un sursis a la defenderesse de la mesure imposee par le MDDELCC de 
suspendre son certificat, la defenderesse a apporte d'importantes ameliorations en 
investissant 250 000 $ depuis 2016 pour diminuer a la source les emissions de cov et 
qu'en fevrier, mars 2017, elle respecte largement les normes, ceci ne rend pas fausse 
ou insoutenable la proposition de la demanderesse qu'a d'autres periodes et 
occasions, entre mars 2014 et mars 2017, la defenderesse a bel et bien contrevenu 
aux normes fixees par reglement et qu'un prejudice en soit resulte. 

[60] De plus, sa proposition est que meme en !'absence de contravention a ces 
normes, les problemes d'odeur persistent et incommodent de fagon marquee les 
membres du groupe, leur causant un prejudice indemnisable. 

[61] En conclusion, le Tribunal ne peut retenir la position de la defenderesse que les 
inferences exposees par la demanderesse sont fausses et qu'elles ne sont supportees 
en aucune fagon par les faits. Meme si les elements de faits presentes ne sont pas 
precis sur les episodes OU les inconvenients relies aux emissions de l'usine ont 
provoque des malaises chez la demanderesse ou les membres du groupe, ils sont tout 
de meme associes a la presence de vents dominants. Ce phenomene a ete documente 
par le CEAEQ et le MDDELCC de meme que par la DSP. 

[62] L'article 976 C.c.p. qui traite des troubles de voisinage est un autre fondement 
du recours que veut engager la demanderesse. La defenderesse plaide que pour etre 
indemnisee dans le contexte d'une telle demande, la demanderesse devait demontrer 
avoir subi un prejudice. 

[63] Or, celle-ci a fait etat des inconvenients repetes causes par les odeurs emises 
par l'usine lorsque les vents dominants se levent. Ces odeurs lui provoquent des 
nausees, des maux de tete et elle doit entrer chez elle et fermer les fenetres pour y 
echapper. Elle se voit done privee de l'usage normal de sa propriete. 

[64] La question de savoir si ce prejudice repond aux conditions d'exercice du 
recours mis de l'avant par !'article 976 C.c.Q. et justifie une indemnisation releve du 
juge du fond. 

[65] La demanderesse reclame des dommages pour le prejudice moral en lien avec 
le simple fait de se savoir exposee de fagon prolongee a des contaminants au-dela des 
seuils reglementaires permis. Au paragraphe 67 de sa demande modifiee, elle expose: 

Le simple fait de se savoir exposes de fa9on prolongee a des contaminants au­
dela des seuils reglementaires permis cause a la demanderesse et aux 
membres un prejudice moral indemnisable; 
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[66] Dans l'affaire Lalande c. Compagnie d'arrimage de Quebec Jtee16 , les 
demandeurs, des residents de l'arrondissement de la Cite Limoilou, ville de Quebec, 
ont obtenu l'autorisation d'exercer une action collective, alleguant avoir subi des 
dommages resultant de !'emission de contaminants sous forme de poussiere rouge 
revelant la presence d'arsenic, de cuivre, de fer, de plomb, de zinc et de nickel. Ces 
demandeurs ont mis de l'avant et demontre, dans le cadre de leur demarche 
d'autorisation, les risques potentiels a la sante, documentes scientifiquement, resultant 
de !'exposition prolongee a des concentrations elevees de nickel pour fonder leur 
recours qui incluait l'indemnisation du prejudice moral associe au fait de se savoir 
expose quotidiennement a des concentrations anormales de polluants, depassant 
largement les normes reglementaires applicables. 

[67] Vu les faits mis en preuve, a l'etape de l'autorisation de l'action collective, 
!'honorable juge Etienne Parent a determine que ce type de dommage moral pourrait 
faire l'objet d'une indemnisation en raison du principe etabli par la Gour supreme dans 
l'arret Laferriere c. Lawson17. Dans la presente affaire, ni les faits invoques ni les 
pieces produites au soutien de la demande d'autorisation ne supportent !'inference a la 
base de cette reclamation, qu'une personne raisonnable puisse subir un prejudice 
moral se sachant exposee, de fagon prolongee, a des contaminants au-dela des seuils 
reglementaires. 

[68] En effet, ceci n'est tout simplement pas allegue ni mis en preuve; au contraire, 
ce qui est allegue, c'est que depuis 2013 tout au plus, en raison de !'augmentation de 
la production de la defenderesse, ii y a eu depassement de certaines normes regle­
mentaires qui a ete documente a quelques occasions entre 2013 et 2016. Encore ici, le 
depassement mesure des cov n'est pas de nature a porter atteinte de fagon majeure 
a la sante, mais plutot a causer des inconforts et des inconvenients aux personnes se 
trouvant dans un environnement immediat de l'usine (plus ou mains un kilometre). 

[69] A cet egard, le rapport de la DSP sur lequel s'appuie la demanderesse rapporte 
ceci sur les analyses du CEACQ, dont les trois premieres campagnes de 
caracterisation ont eu lieu en septembre 2013, juin 2014 et septembre 2015 : 

16 Id. 

Iv. Estimation du risque pour la sante 

Aucun contaminant n'a ete mesure en quantite suffisante pour induire a lui seul 
les effets aigus neurologique ou irritatif decrits plus hauts. En etfet, aucune 
valeur mesuree n'atteint ou ne depasse les VTR pour les effets a la sante a la 
suite d'une exposition aigue. 

17 [1991] 1 R.C.S. 541. 
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Pour ce qui est des effets chroniques non cancerigenes, pour les contaminants 
pour lesquels ii existe des VTR, aucune valeur moyenne n'atteint la valeur de la 
VTR. Certaines valeurs maximales mesurees depassent les valeurs de 
reference recommandees, comme pour le xylene, le toluene, le naphtalene et 
l'acroleine. L'indice de risque de survenue d'effets a la suite d'une exposition 
chronique pour ces valeurs maximales est de 4,87 pour le xylene, de 36, 7 pour 
le naphtalene et de 13,6 pour l'acroleine. On peut done croire que si la 
population avoisinante etait constamment exposee a de telles concentrations 
sur plusieurs annees, ii serait possible qu'il en resulte des etfets sur leur sante, 
tels que decrits plus hauts [sic]. II s'agit cependant du pire scenario d'exposition 
possible puisque les valeurs maximales mesurees et les VTR les plus 
conservatrices ont ete utilisees. 

Pour ce qui est de l'effet cancerigene, au mains 5 des 23 substances 
caracterisees lors de l'echantillonnage ont un potentiel cancerigene, soit 
l'ethylbenzene, le methyl isobutyl cetone (MIBK), le naphtalene, !'acetate de 
vinyle et l'acetaldehyde. Les sites de cancers concernes par ces substances 
sont varies: nasal, pulmonaire, hepatique et renal. En considerant une 
exposition continue pendant 70 ans aux concentrations maximales mesurees, le 
risque de cancer lie a I' exposition a l'ethylbenzene serait de 2,3 cas par 1 O 000 
personnes. Pour le nathtalene, le risque serait de 3, 7 cas par 1 000 personnes, 
apres 70 ans d'exposition continue aux concentrations maximales mesurees. 
L'IUR n'etant pas disponible pour les autres cancerigenes, ce calcul ne peut etre 
fait. II s'agit du pire scenario d'exposition possible puisque les valeurs 
maximales mesurees et les IUR les plus conservateurs ant ete utilises. 18 

[Soulignement du Tribunal] 

[70] Ajoutons a ceci que le dernier rapport d'analyse du CEACQ (D-4), lors de sa 
derniere campagne d'echantillonnage menee entre le 27 fevrier et le 3 mars 2017, 
rapporte qu'en aucun temps des concentrations moyennes sur quatre minutes 
supeneures aux normes du AAA n'ont ete mesurees, meme si des odeurs 
significatives de peinture et de solvant sont clairement pergues en aval de 
l'entreprise19. 

[71] Sous cet aspect, done, la reclamation de la demanderesse n'est pas 
soutenable, puisque les faits invoques traitent d'une problematique d'odeurs et de 
depassement occasionnel depuis 2013 uniquement. Nous sommes loin de !'exposition 
continue sur soixante-dix ans sou levee au rapport de la DSP. 

[72] La demanderesse reclame des dommages punitifs pour atteinte illicite et 
intentionnelle au droit de vivre dans un environnement sain et protege par la Charte 
des droits et libertes; cette proposition est defendable juridiquement en regard des faits 

18 "VTR » dans le texte signifie" valeur toxicologique de reference». 
19 D-4, p. 9. 
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allegues. Ce qui est surtout invoque, ce n'est pas une atteinte deliberee de la 
defenderesse, mais bien une grave insouciance relativement aux nuisances qu'elle 
cause et son refus, jusqu'a tout recemment, d'installer un epurateur conforme a celui 
exige par le MDDELCC. 

[73] Encore ici, le fardeau de preuve que devra satisfaire la demanderesse pour 
reussir sur cette question est exigeant. Le juge du fond pourra apprecier le contexte et 
devra necessairement tenir compte des mesures et efforts de la defenderesse pour 
repondre aux exigences de la loi. 

2.2.2 La demanderesse presente-t-elle des questions communes Cart. 575, 
par. 1, C.p.c.) 

[74] Pour satisfaire au critere fixe par cette disposition, les questions soumises 
doivent demontrer que le groupe partage un interet commun quant a une question qui, 
une fois la reponse apportee, reglera une partie non negligeable de !'action. 

[75] II est important de rappeler ici l'arret de principe rendu par la Gour supreme du 
Canada dans Vivendi Canada inc. c. Dell'Anie/1020 . Dans cette affaire, la Gour supreme 
rappelait que nulle part le legislateur ne fait mention de la necessite de reponses 
communes; par contre, les reclamations des membres doivent soulever certaines 
questions de droit ou de faits suffisamment similaires et suffisamment connexes pour 
justifier un recours collectif21 • 

[76] Ainsi, la Gour supreme rappelait que les questions communes n'appellent pas 
necessairement des reponses communes et qu'au stade de l'autorisation, la procedure 
civile quebecoise retient une conception souple du critere de la communaute de 
questions22. 

[77] La defenderesse a vivement conteste !'existence de questions communes, 
particulierement en raison de la grande subjectivite rattachee a la perception d'une 
« odeur genante et incommodante ». Elle appuie sa pretention sur une decision 
emanant de la Gour d'appel de la Colombie-Britannique, l'affaire Baker c. Rendle23 , ou, 
face a des faits un peu semblables, la Gour refusait l'autorisation d'exercer une action 
collective en raison des difficultes, pour les demandeurs, d'etablir la « nuisance » en 
common law. 

20 Pree., note 10. 
21 Id., par. 51-60; Sibigia c. Fido Solutions inc., prec., note 10, par. 122 et 128. 
22 Vivendi Canada inc. c. Defl'Aniello, prec., note 10, par. 59. 
23 2017 BCCA 72. 
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[78] II s'agit de notions differentes. En common law, la notion « nuisance » retere au 
cadre juridique donnant ouverture au recours dont l'assise remonte a l'affaire Rylands 
c. Fletcher24 . En droit civil, lorsqu'il est question de « nuisance » en dehors du texte 
d'une loi, on refere plutot a une situation de faits que l'on qualifie de « nuisible a autrui ». 

Cette decision ne peut servir de fondement a la decision du Tribunal au stade de 
l'autorisation d'une action collective. 

[79] La Gour supreme, dans l'affaire Vivendi, rappelait d'ailleurs que l'approche 
quebecoise a l'egard de l'autorisation est plus souple que celle appliquee dans les 
provinces de common law25 . 

[80] De plus, la Gour d'appel, dans l'arret Carrier c. Quebec (Procureur genera/)26, 

ou les requerants invoquaient une pollution sonore provenant de l'autoroute 
Laurentienne, en accueillant l'appel d'un jugement ayant refuse l'autorisation d'exercer 
le recours collectif (tel qu'il etait designs alors), se pronongait ainsi : 

[73] Je ne vois aucune erreur de principe dans l'enonce qui precede qui 
justifierait !'intervention de la Gour. II est possible que les nuisances vecues par 
les membres du groupe le soient a des degres divers. II faut cependant se 
garder de mettre sur le meme pied l'autorisation d'un recours collectif et son 
execution finale. II appartiendra au juge du fond de distinguer les questions 
individuelles que souleve le recours. A cet egard, celui-ci jouit de la discretion 
suffisante afin de modifier le groupe en cours d'instance de sorte a prendre en 
compte certaines caracteristiques revelees par la preuve et ainsi etre en mesure 
de mieux traiter la diversite des reclamations individuelles dont ii est saisi. La 
description definitive du groupe sera egalement l'une des considerations du 
jugement final, sans compter que la loi prevoit des modalites particulieres 
concernant !'analyse des reclamations individuelles lorsque le jugement acquiert 
l'autorite de la chose jugee (articles 1037 et s. C.p.c.). 

[Soulignement du Tribunal - reference omise] 

[81] C'est le propre des dommages corporels et moraux que leur nature et leur 
intensite soient evaluees de fagon a tenir compte de l'individu qui les subit. Est-ce que 
la proposition de la demanderesse d'uniformiser la valeur de ces dommages en 
fonction de la zone occupee par le membre sera retenue par le juge du fond? Les 
parties auront la prerogative de soumettre davantage d'arguments sur le fond du litige 
pour mieux orienter sa decision. 

24 [1868] L.R. 3 HL 330. 
25 Vivendi Canada inc. c. Dell'Aniello, prec., note 10, par. 57. 
26 Pree., note 8. 
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2.2.3 La composition du groupe Cart. 575, al. 3 C.c.Q.) 

[82] La demanderesse estime a quelques milliers de residents, d'ecoliers et de 
travailleurs le groupe tel qu'elle le decrit. Celui-ci comprend une zone jaune et une 
zone orange constituees en fonction du degre d'intensite des inconvenients pergus par 
les membres du groupe et les plaintes colligees par le MDDELCC. Le juge du fond 
pourra reconsiderer si necessaire la description du groupe et, comme le rappelait la 
Gour d'appel, dans le doute, a cette etape de l'affaire, ii convient d'en faire beneficier 
les membres du groupe qui est decrit27. 

[83] Les questions de fait et de droit identiques, similaires ou connexes reliant 
chaque membre du groupe a la defenderesse et que la demanderesse entend faire 
trancher par l'action collective sont: 

A. La defenderesse a-t-elle commis des fautes en contrevenant aux normes qui 
la liaient en vertu de son certificat d'autorisation, des lois et des reglements? 

B. La defenderesse a-t-elle ainsi cause un prejudice corporal aux membres du 
groupe? 

C. La defenderesse a-t-elle ainsi cause un prejudice moral aux membres du 
groupe? 

D. La defenderesse cause-t-elle des inconvenients anormaux aux membres du 
groupe, au sens de !'article 976 C.c.Q.? 

E. Les membres du groupe ont-ils droit a une compensation en dommages­
interets pour les prejudices corporal et moral, les troubles et les inconvenients 
subis? Si oui, de combien? 

F. La defenderesse doit-elle etre condamnee a payer aux membres du groupe 
des dommages punitifs pour l'atteinte illicite et intentionnelle a leur droit de vivre 
dans un environnement sain? 

G. Les dommages-interets compensatoires et les dommages punitifs peuvent­
ils etre recouvres collectivement? 

27 Carrier c. Quebec (Procureur general), prec., note 8, par. 73 et 78. 
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2.2.4 La representation adequate (art. 575, par. 4 C.c.Q.) 

[84] La defenderesse n'a pas insiste sur ce critere. En effet, ii y a lieu d'apprecier de 
fagon souple la qualite de representante de la demanderesse en tenant compte, 
essentiellement, de trois elements: son inten3t a poursuivre, sa competence et son 
absence de conflit avec les membres du groupe28. Aussi, meme si la demanderesse a 
ete contre-interrogee sur les divers rapports qu'elle a produits au soutien de sa 
demande et que celle-ci a reconnu ne pas les avoir lus dans leur integralite, preferant 
laisser a ses avocats le soin de les interpreter, on ne peut pour cela lui reprocher son 
absence de competence. 

[85] Celle-ci s'est engagee depuis le debut de l'affaire a faire valoir les droits des 
membres du groupe. Son interet juridique est direct et personnel, elle reside pres de 
l'usine et connait le quartier depuis son enfance; celle-ci dit avoir constate un 
changement depuis !'augmentation de la production d'Anacolor. 

[86] Aucune preuve d'un conflit d'interets quelconque qui pourrait exister entre elle et 
les membres du groupe n'a ete soumise. 

[87] En somme, la demanderesse est une representante adequate29. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[88] ACCUEILLE la demande d'autorisation de la demanderesse d'exercer une 
action collective et autorise l'exercice de !'action collective suivante : action en 
dommages et interets et en dommages punitifs; 

[89] ATTRIBUE a madame Catherine Arrouart le statut de representante; 

[90] IDENTIFIE en les modifiant ainsi les principales questions de faits ou de droit 
qui seront traitees collectivement : 

A La defenderesse a-t-elle commis des fautes en contrevenant aux normes qui 
la liaient en vertu de son certificat d'autorisation, des lois et des reglements? 

B. La defenderesse a-t-elle ainsi cause un prejudice corporel aux membres du 
groupe? 

28 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, prec., note 9, par. 149. 
29 Sibiga c. Fido Solutions inc., prec., note 10, par. 108-109. 
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C. La defenderesse a-t-elle ainsi cause un prejudice moral aux membres du 
groupe (qui exclut la crainte de se savoir exposes de fagon prolongee a des 
contaminants (COV))? 

D. La defenderesse cause-t-elle des inconvenients anormaux aux membres du 
groupe, au sens de !'article 976 C.c.Q.? 

E. Les membres du groupe ont-ils droit a une compensation en dommages­
interets pour les prejudices corporel et moral, les troubles et les 
inconvenients subis? Si oui, de combien? 

F. La defenderesse doit-elle etre condamnee a payer aux membres du groupe 
des dommages punitifs pour l'atteinte illicite et intentionnelle a leur droit de 
vivre dans un environnement sain? 

G. Les dommages-interets compensatoires et les dommages punitifs peuvent­
ils etre recouvres collectivement? 

[91] IDENTIFIE ainsi les conclusions recherchees qui s'y rattachent : 

ACCUEILLIR l'action de la demanderesse pour le compte de tousles membres 
du groupe; 

CONDAMNER la defenderesse a payer a la demanderesse et a chacun des 
membres du groupe de la zone jaune decrite une somme de 1 500 $ par annee 
pour le prejudice subi, incluant les troubles et inconvenients, le tout avec interets 
au taux legal plus l'indemnite additionnelle depuis le depot de la requete pour 
autorisation d'exercer une action collective; 

CONDAMNER la defenderesse a payer a la demanderesse et a chacun des 
membres du groupe de la zone orange decrite une somme de 3 000 $ par 
annee pour le prejudice subi, incluant les troubles et inconvenients, le tout avec 
interets au taux legal plus l'indemnite additionnelle depuis le depot de la requete 
pour autorisation d'exercer une action collective; 

CONDAMNER la defenderesse a payer a la demanderesse et a chacun des 
membres du groupe une Somme de 5 000 $ a titre de dommages punitifs, le tout 
avec interets au taux legal plus l'indemnite additionnelle depuis le depot de la 
requete pour autorisation d'exercer une action collective; 

ORDONNER le recouvrement collectif des reclamations des membres; 

LE TOUT AVEC DEPENS, incluant les frais d'experts et les frais d'avis; 
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[92] DECLARE qu'a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout 
jugement a intervenir sur l'action collective de la maniere prevue par la loi; 

[93] ORDONNE la publication d'un avis aux membres dans des termes a etre 
determines par le tribunal; 

VU L'ORDONNANCE DU JUGE EN CHEF ASSOCIE DU 23 MAI 2017 JOINTE AU 
PRESENT JUGEMENT : 

[94] REPORTE la question de la publication de l'avis aux membres, incluant son 
contenu, ainsi que celle concernant le delai d'exclusion du groupe, a une prochaine 
conference de gestion a une date a etre determinee avec les parties apres verification 
de leur disponibilite; 

[95] LE TOUT AVEC DEPENS, y compris les frais d'avis. 

Me Anne-Julie Asselin 
Me Philippe Trudel 
Trudel Johnston & Lesperance 
750, c6te de la Place d'Armes 
Montreal (Quebec) H2Y 2X8 
Pour la demanderesse 

Me Marc-Andre Landry 
Me Elie Tremblay 
Gravel Bernier Vaillancourt- Casier 95 
Pour la defenderesse 

Date d'audience : Le 21 novembre 2017 

ALICIASOLm=VILA, J.C. 
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[1] VU !'article 572 du Code de procedure civile. 

[2] LE TRIBUNAL : 
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[3] DESIGNE !'honorable Alicia Soldevila, j.c.s., pour entendre toutes les procedures 

relatives a l'exercice de la presente action collective. 

Me Anne-Julie Asselin 
Me Philippe Hubert Trudel 
Trudel Johnston & Lesperance 
750, cote de la Place-d'Armes 
Montreal (Quebec) H2Y 2X8 

Avocats de la demanderesse 

Me Marc-Andre Gravel 
Me Elie Tremblay 

Robe~~ 
Juge en chef associe 

Gravel Bernier Vaillancourt (easier 95) 
Edifice Iberville Trois 
2960, boulevard Laurier, bureau 500 
Quebec (Quebec) G 1 v 481 

Avocats de la defenderesse 




